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Le jugement du Tribunal Administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1407347, qui rejette la demande d'annulation de la Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère refusant la demande de radiation de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux de la liste des commissaires enquêteurs. (Pièce N°1)
Parties :

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie siégeant en préfecture de l'Isère,
Monsieur le Préfet de l'Isère, 12 place de Verdun CS 71046 38021 Grenoble CEDEX 1,
Monsieur Pierre-Yves FAFOURNOUX aux bons soins de Monsieur le Préfet de l'Isère.

A. Les faits
Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a été nommé commissaire enquêteur le 25 novembre 2011 pour apprécier, au sein d'une commission d'enquête, l'utilité publique du projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin.

Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a été désigné président de la commission d'enquête.

L’enquête publique s'est déroulée du 16 janvier 2012 au 19 mars 2012, la commission  d'enquête a rendu son rapport sur ce dossier le 2 juillet 2012.

Le requérant a découvert que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux et Monsieur Philippe Gamen ont tenu un rôle central au sein de cette commission d'enquête publique.

Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a été désigné commissaire enquêteur et président de la commission d'enquête.
Monsieur Pierre-Yves Fafournoux est une personnalité influente au sein de la commission d'enquête où il a été désigné, du fait de son statut de président de la commission d'enquête, mais aussi pour avoir participé à la commission d'enquête publique du Contournement Ferroviaire de l'Agglomération Lyonnaise Nord (CFAL Nord) dont le maître d'ouvrage, RFF (le même que pour les accès français du projet Lyon-Turin) écrit dans le dossier d'enquête publique qu'il "appartient au projet Lyon-Turin", pour être régulièrement nommé comme président de commissions d'enquête ayant eu à prendre en compte à divers titres le projet Lyon-Turin.
Le maître d'ouvrage du projet soumis à l'appréciation de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux au sein de la commission d'enquête était Réseau Ferré de France (RFF) devenu "SNCF Réseau".

Au sein de la commission d'enquête sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin, siègent également deux autres commissaires enquêteurs : Monsieur Philippe Gamen qui est en outre le président du Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) et Monsieur Guy Truchet, président de la coordination des commissaires enquêteurs pour les départements Drôme, Isère, Savoie et Haute-Savoie.

Plusieurs documents officiels de cette enquête publique établissent que le CPNS est une association concernée par l'opération soumise à cette enquête publique et à l'appréciation de la commission d'enquête dont Monsieur Philippe Gamen est membre, tout en étant également président du CPNS, comme le montrent les faits rappelés en introduction du point B du présent mémoire.
Le requérant a donc saisi la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère, aux fins de voir radié Monsieur Pierre-Yves Fafournoux de la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère pour avoir méconnu les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement en vigueur, du 5 août 2005 au 1er juin 2012, pour défaut d'impartialité, défaut d'indépendance dans sa fonction de commissaire enquêteur, également président de la commission d'enquête, et pour avoir favorisé des intérêts au travers du CPNS présidé par Monsieur Philippe Gamen ou de l'entreprise Truchet TP dont le frère du dirigeant, Monsieur Guy Truchet, était membre de la commission d'enquête.

La Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère a rejeté la demande des requérants par une décision datée du 2 juillet 2014. (pièce n°10)
Par requête enregistrée le 31 juillet 2014 au greffe du Tribunal Administratif de Grenoble, le requérant a demandé l'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère datée du 2 juillet 2014 rejetant leur requête.
Par Ordonnance datée du 21 août 2014, la Présidente du Tribunal Administratif de Grenoble transmettait la requête à la section du contentieux du Conseil d'État conformément aux dispositions de l'article R.312-5 du code de justice administrative.

Le Président de la section du contentieux du Conseil d'État attribuait le dossier au Tribunal administratif de Lyon par Ordonnance datée du 2 septembre 2014.
A la demande du Tribunal administratif de Lyon, le requérant a déposé un mémoire récapitulatif ampliatif enregistré par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon le 15 juin 2017. (pièce n°11) 
Le rapporteur public a présenté ses conclusions en joignant trois dossiers portant sur la demande d'annulation des décisions des commissions départementales de désignation des commissaires enquêteurs de l'Isère et la Savoie, aux fins de voir radiés de la liste des commissaires enquêteurs, Messieurs Philippe Gamen, Guy Truchet et Pierre-Yves Fafournoux.

Les trois dossiers ont été évoqués et présentés ensemble avant les conclusions du rapporteur public qui les a analysés également ensemble.

Le Tribunal administratif de Lyon a donc disposé de l'intégralité des informations concernant les reproches formulés à l'encontre des trois commissaires enquêteurs pour des faits intéressant les trois cas.

Le requérant a été entendu le 3 octobre 2017 lors de l'audience du Tribunal administratif de Lyon et a déposé une note en délibéré enregistrée le 9 octobre 2017 par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon. (pièce n°12)
Le Tribunal Administratif de Lyon a rendu son jugement en audience publique le 24 octobre 2017. (pièce n°1) Cette décision a rejeté l'ensemble des demandes du requérant.

B. Discussion

Le requérant conteste le jugement du Tribunal administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1407347 pour des moyens de légalité externe et interne.
B.0/ Les faits motivant la demande de radiation de commissaire enquêteur

De nombreux faits motivent la demande :

1/ La page 28 du rapport de la commission d'enquête, signé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est rappelé que RFF considère le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) comme un "acteur territorial" et a tenu, à ce titre, une réunion en mars 2011 dans le cadre des 88 réunions préparant la tenue de l'enquête publique; (Pièce N°2)
2/ La page 20 de la pièce E Etude d'impact E6 Volume 1, nécessairement connue de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est écrit par RFF, le maître d'ouvrage, qu'il procédera à des acquisitions d'espaces naturels d'intérêt patrimonial et les rétrocèdera notamment au Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS), avec une prise en charge de la gestion conservatoire par le biais d'une convention cadre définissant les engagement de RFF et de l'organisme bénéficiaire, dans le cas présent le CPNS ; (Pièce N°3)
3/ La note de RFF datée du 15 juin 2012 adressée à la commission d'enquête et annexée au rapport des commissaire enquêteurs, signé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est écrit par RFF que sera constitué "un comité technique pour la définition des mesures compensatoires sur le marais d’Avressieux, le Pré Lombard et la Combe de Savoie" composé entre autres du CPNS ; (Pièce N°4)
4/ Les pages 212 et 240 du rapport de la commission d'enquête, également signé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est écrit qu' "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°2)
5/ La page 63 du rapport de la commission d'enquête, signé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est repris la déclaration de la FDSEA Savoie et Haute Savoie demandant, dans le cadre des "impacts agricoles", "la prise en compte des actions déjà réalisés ou en cours de réalisation suivies par la SAFER et le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie." (Pièce N°2)
6/ La page 99 du rapport de la commission d'enquête, signé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, où il est repris la déclaration de la FRAPNA (par ailleurs membre du Conseil d'administration du CPNS) exigeant que "la gestion des sites correspondant soit assurée par les conservatoires départementaux" (Pièce N°2)
7/ Le dossier d'enquête publique du CFAL Nord, (Volume 5 - PieceE 03-Definition_du_programme_EUP), nécessairement connu de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, en sa qualité de membre de la commission d'enquête pour le CFAL Nord, qui met en évidence l'intervention du CPNS dans le cadre du projet Lyon-Turin. (Pièce N°5)

8/ Les conclusions motivées de la commission d'enquête pour les accès français au Lyon-Turin page 14/17 Recommandation N°4 qui reprend la recommandation N°4 du rapport d'enquête publique en recommandant "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°6)
Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a participé à la rédaction des rapports et conclusions motivées des commissions d'enquêtes publiques pour le CFAL Nord (remis au Préfet de l'Ain le 19 septembre 2011) et pour les accès français du projet Lyon-Turin (remis au Préfet de Savoie le 2 juillet 2012).

Dans le rapport de la commission d'enquête pour le CFAL Nord, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a approuvé les commentaires de la dite commission sur le lien avéré tant du point de vue fonctionnel, opérationnel et financier entre la partie CFAL Nord et le projet d'ensemble dit Lyon-Turin qui s'inscrivent dans la logique générale de cette partie du programme comme l'attestent plusieurs documents de l'enquête publique (Pièce N°7) :

1/ Il est écrit à la page 33/78 : "S’il est logique que le calcul du TRI se fasse sur l’ensemble du projet CFAL Nord et Sud, il faut noter que ce calcul ne prend en compte qu’une partie de l’investissement (54 % du cout du CFAL Nord et 82 % du cout du CFAL Sud), le solde étant imputé dans les coûts d’investissement du LYON-TURIN.

Sans cette imputation, quelque soit le scénario, le VAN serait négatif et le TRI inférieur à 4 %. Il faut aussi noter la forte sensibilité du résultat à l’évolution des coûts du transport routier et du transport ferroviaire, un écart de 1 % (+/- 0,5 % sur l’hypothèse retenue) donnant un écart de 2 points sur le TRI."
2/ Le dossier d'enquête publique du CFAL Nord situait parfaitement l'intégration de la partie CFAL Nord dans le cadre du projet Lyon-Turin en indiquant dans le document "Volume 5 Pièce E : Etude d'impact - E3 Définition du programme et appréciation de ses impacts" à la page 4 : "Le CFAL Nord appartient à deux programmes : le programme Nord-Sud constitué du CFAL Nord et du CFAL Sud, le programme Lyon-Turin, dont il constitue l'extrémité Ouest." (Pièce N°5)
3/ L'avis de l'autorité environnementale du 10 novembre 2010, partie intégrante du dossier d'enquête publique CFAL Nord dans lequel Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a pu lire à la page 3/17 : "Sur le premier point, l’Ae observe que les éléments fournis concourant à la justification du projet et à l’évaluation de certains impacts dépendent de l'ensemble du programme ferroviaire lyonnais (CFAL section Sud, Lyon-Turin, LGV Rhin-Rhône branche sud, autoroute ferroviaire...) et notamment de la cohérence temporelle de réalisation des différents projets" (Pièce N°8)
4/ Les conclusions motivées de la commission d'enquête pour le CFAL Nord, approuvées par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, sont rédigées comme suit : (Pièce N°9)
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Dans le rapport d'enquête publique, la commission d'enquête invite également le maître d'ouvrage à entrer en relation commerciale avec une société Truchet TP qui est dirigée par le frère de l'un des commissaires enquêteurs, Monsieur Guy Truchet (Pièce 2 - page 124) :
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Ce sont notamment ces faits qui ont motivé la procédure de demande de radiation de plusieurs commissaires enquêteurs, compte tenu de leur influence au sein de la commission d'enquête.

Monsieur Pierre-Yves Fafournoux doit être qualifié de personnalité d'influence de part son rôle de président de la commission d'enquête, mais également du fait de son expérience en qualité de commissaire enquêteur et encore pour avoir déjà travaillé sur la partie CFAL Nord qui appartient au même programme Lyon-Turin que les accès français du programme.

B.1/ Procédure non contradictoire devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de l'Isère.
Le Tribunal administratif a considéré que la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de l'Isère, n'était nullement tenue d'entendre le requérant dans le cadre d'une procédure contradictoire, du fait de l'absence d'obligation de l'article R.123-41 d'une part (cinquième considérant) et du fait que la dite commission "ne constitue ni un tribunal, ni une juridiction" au sens des stipulations de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, ni même une juridiction civile, et qu'ainsi les membres de la dite commission ne peuvent être tenus à l'obligation déontologique à laquelle sont soumis les magistrats.
La lecture faite par le Tribunal administratif des dispositions de l'article R.123-41 est restrictive, car si la communication des griefs au commissaire enquêteur est imposée par le texte, le débat contradictoire devant la commission n'est en aucun cas exclu.

A cet égard le requérant rappelle que la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs rend une Décision sous la signature du président qui est un Magistrat administratif délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent.

C'est donc bien dans le cadre de ses fonctions administratives et judiciaires, assorties des obligations déontologiques, qu'intervient le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs lors des délibérations de la commission et lorsqu'il rédige la Décision.

A défaut de recours devant le Tribunal administratif en contestation de la Décision rendue par le Magistrat délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent, le litige est considéré comme définitivement tranché et la Décision s'impose aux parties et à l’ensemble des administrés sans autre recours possible.

Il ne peut être soutenu, comme le fait le Tribunal administratif de Lyon, qu'aucun des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs n'est tenu aux obligations déontologiques des magistrats, puisque le Président de cette commission, qui la dirige, intervient en qualité de magistrat administratif et ne peut se trouver libéré de ses obligations déontologiques dans cette circonstance.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, que conteste le requérant, libèrerait, s’il était suivi, le magistrat président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de ses obligations déontologiques en y dérogeant, alors quelles s'imposent de façon permanente aux juges administratifs dès lors qu'ils interviennent dans le cadre de leur fonction de magistrat.

Le Tribunal administratif n'a d'ailleurs pu appuyer son jugement sur aucune règle dérogatoire qui pourrait s'appliquer dans le cas de l'espèce.
Le magistrat, Président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs avait donc obligation déontologique d'organiser une procédure de débat contradictoire, sauf à méconnaître son obligation et le droit du requérant.

En outre, dans le cas de l'espèce, les qualités d'impartialité et d'indépendance constituent l'existence d'une obligation déontologique et légale qui s'impose à l'ensemble des membres de la départementale de désignation des commissaires enquêteurs qui sont chargés d'une mission de service public.

La mission de service public au terme de laquelle une personne doit rendre une décision, implique effectivement le devoir d'indépendance et d'impartialité qui ne peut se concevoir sans l'organisation d'un débat contradictoire préalable à une prise de décision qui s'impose, en droit, aux parties.

La commission départementale ne pouvait émettre une Décision portant sur la requête du requérant, sans l'entendre, comme il l’avait expressément demandé, et sans une instruction contradictoire du dossier qui lui était soumis.

La mise en cause d’un commissaire enquêteur dont la mission de service public emporte avis préalable obligatoire à des décisions officielles comportant des expropriations, doit respecter les principes régissant l’instruction contradictoire, car elle porte de fait atteinte à des droits civils, dont ceux du requérant et des administrés.
En outre, l'absence de convocation du requérant, pour un débat contradictoire, l'a privé de son droit de récusation pour motif d'absence d'impartialité en application des articles 341 du code de procédure civile, L.111-6 6° et L.731-1 du code de l'organisation judiciaire.
Dès lors, le Tribunal administratif de Lyon s'est mépris en considérant qu'il n'existe pas d'obligation d'organiser un débat contradictoire avant de rendre une décision de droit, ce qui est à l'évidence la caractéristique de toute Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, prise dans le cadre d'une mission de service public.

B.2/ Sur l'absence d'impartialité du président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs pour avoir déjà pris parti sur le dossier.
Il est rappelé que le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs ayant statué sur la demande de radiation visant Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, avait préalablement siégé en la même qualité dans un dossier de radiation visant Monsieur Guy Truchet, et siégeait le lendemain toujours en la même qualité pour une même demande de radiation visant Monsieur Philippe Gamen.

Dans ces trois dossiers, Monsieur Daniel Ibanez est requérant et demande la radiation de chacun des commissaires enquêteurs pour des faits qu'il considère contraires aux règles et obligations qui s'imposent aux commissaires enquêteurs.

Les faits et moyens sont les mêmes à bien des égards dans les trois dossiers, puisque sont avancés les conflits d’intérêts suivants des membres de la commission d’enquête sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin :

- invitation du maître d'ouvrage du projet soumis à enquête publique à entrer en relation commerciale avec l'entreprise du frère de Monsieur Guy Truchet, commissaire enquêteur ;

- recommandation au maître d'ouvrage de recourir au CPNS, présidé par Monsieur Philippe Gamen, commissaire enquêteur, pour des conventions à long terme ;

- participation de Monsieur Philippe Gamen et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, commissaires enquêteurs, à une enquête publique intégrant des appréciations sur le dossier Lyon-Turin avant leur désignation comme commissaires enquêteurs sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin ;

- dossier d'enquête publique prévoyant des rétrocessions foncières en faveur du CPNS dont le président siégeait au sein de la commission d'enquête ...

Le requérant a donc naturellement critiqué la situation qui a conduit un même magistrat, dans l'exercice de sa fonction de magistrat administratif délégué par la présidence du Tribunal administratif de Grenoble, à délibérer et rendre une décision, au cours de différentes séances de commission départementale de désignations qu'il présidait, visant des commissaires enquêteurs différents mais pour des faits identiques liant ces différents commissaires enquêteurs.

Le Tribunal administratif de Lyon écrit dans son sixième considérant qu'il rejette cette argumentation par défaut de démonstration d'un intérêt liant le magistrat à chacun des trois commissaires enquêteurs dans les termes suivants :
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En substance, le Tribunal administratif de Lyon considère qu'il serait possible de rendre une Décision sur des faits précis dans un dossier visant un commissaire enquêteur X et de rendre une nouvelle Décision postérieurement, sur les mêmes faits, pour un commissaire enquêteur Y, sans qu'il puisse être relevé que la commission, ou dans le cas présent le magistrat délégué, a pris parti lors de sa première appréciation des faits.

Il relève de l'évidence que la participation active à une délibération se soldant par une décision sur des faits identiques constitue en elle-même une prise de parti et ne permet donc pas ensuite de se prévaloir de l'impartialité dans l'appréciation de ces mêmes faits.

Le Tribunal Administratif de Lyon considère, pour sa part, que seule la preuve d'un lien d'intérêt permet de qualifier l'absence d'impartialité ou d'indépendance.

Cette appréciation est contraire à la définition jurisprudentielle de l'impartialité établie par la Cour Européenne des Droits de l'Homme dans deux arrêts :

Si la preuve de l'intérêt personnel démontre le défaut d'impartialité, il ne constitue pas le seul moyen de preuve et le défaut d'impartialité peut être prouvé par un parti pris antérieur ou un préjugé (CEDH, affaire Morel c. France du 6 juin 2000 Requête n° 34130/96).

Le parti pris se démontre lorsque les faits traités par les mêmes juges sont identiques (CEDH affaire Mancel et Branquart c. France - points 37 et 39 - Requête n° 22349/06) il convient de démontrer « si les questions qu’ils avaient eu à traiter à l’occasion du second pourvoi avaient été analogues à celles sur lesquelles ils ont statué lors du premier. »

En outre il convient de rappeler les dispositions de l'article L.111-6 6° du code de l'organisation judiciaire auquel se heurte l'analyse de Tribunal administratif de Lyon. En effet, ces dispositions ne limitent pas l'appréciation du défaut d'impartialité au seul lien d'intérêt mais vise parfaitement les situations auxquelles se réfèrent le requérant :
Article L.111-6 : Sous réserve de dispositions particulières à certaines juridictions, la récusation d'un juge peut être demandée :

1° Si lui-même ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ;

2° Si lui-même ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier présomptif ou donataire de l'une des parties ;

3° Si lui-même ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint jusqu'au quatrième degré inclusivement ;

4° S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

5° S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une des parties ;

6° Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties;

7° S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

8° S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties.

Les magistrats du ministère public, partie jointe, peuvent être récusés dans les mêmes cas.

De même la notion d'impartialité s'applique aux arbitres selon les dispositions de l'article 1456 du code de procédure civile qui différencient parfaitement les notions d'indépendance et d'impartialité :
Article 1456 : Le tribunal arbitral est constitué lorsque le ou les arbitres ont accepté la mission qui leur est confiée. A cette date, il est saisi du litige. 

Il appartient à l'arbitre, avant d'accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible d'affecter son indépendance ou son impartialité. Il lui est également fait obligation de révéler sans délai toute circonstance de même nature qui pourrait naître après l'acceptation de sa mission. 

En cas de différend sur le maintien de l'arbitre, la difficulté est réglée par la personne chargée d'organiser l'arbitrage ou, à défaut, tranchée par le juge d'appui, saisi dans le mois qui suit la révélation ou la découverte du fait litigieux. 

Le Tribunal administratif de Lyon a commis une erreur manifeste d'appréciation entre la notion d'indépendance et la notion d'impartialité. L'absence d'indépendance constitue le lien d'intérêt et entraîne la perte d'impartialité par voie de conséquence. L'absence d'impartialité peut toutefois exister sans que la personne soit dans une situation d'intérêt ou de dépendance, par le simple fait d'avoir déjà pris parti, ce qui est manifestement le cas du président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, pour avoir statué sur les faits identiques dans des affaires liées entre elles.

Il convient, par ailleurs, de rappeler que la situation d'un intérêt personnel entre l'un des membres de la commission, telle que la décrit le Tribunal administratif, relèverait des dispositions des articles 433-1 et suivants du code pénal.

B.3/ Sur les manquements aux obligations des commissaires enquêteurs.
Le Tribunal administratif de Lyon rappelle dans son septième considérant les dispositions de l'article R.11-14-4 du Code de l'expropriation : "Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans..."
Le requérant n'a jamais visé l'article R.11-14-4 du Code de l'expropriation dans ses écritures.

Il avait visé les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement qui étaient en vigueur du 5 août 2005 au 1er juin 2012, donc à l’époque des faits, qui sont parfaitement claires sur l'interdiction de désignation d'un commissaire enquêteur exerçant ou ayant exercé des fonctions au sein d'une "association concernée" par le projet : 

Article R.123-9 : Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération.
Cette omission du Tribunal administratif de Lyon est inexplicable puisque le requérant a précisément motivé son recours par la méconnaissance de cet article R.123-9 du code de l’environnement, a attiré l'attention du Tribunal administratif lors de son intervention orale à l’audience après la même omission commise par le rapporteur public dans ses conclusions.
Dans la note en délibéré (pièce n°12), le requérant a, à nouveau, par écrit, attiré l'attention du Tribunal administratif sur cette omission irrégulière du rapporteur public qui considérait dans ses conclusions(communes aux affaires visant Messieurs Guy Truchet, Philippe Gamen et Pierre-Yves Fafournoux) que seul l'intérêt personnel conduirait à l'interdiction de leur désignation :
Les requérants souhaitent rappeler la portée essentielle des dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement en vigueur à l'époque des faits :

« Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération. »

Ces dispositions du Code de l'environnement ont été renforcées en 2012 à l'article R.123-4 du Code de l'environnement par l'ajout d'une obligation de déclaration d'intérêt des commissaires enquêteurs précisant, si besoin était, la portée du texte initial.
Le requérant avait également détaillé dans ses écritures récapitulatives (pièce n°11 - point B2.) l'interdiction stricte de désignation d'un commissaire enquêteur exerçant des fonctions au sein d'une association "concernée" par l'opération.

Il est inexplicable que le Tribunal administratif de Lyon ait méconnu un texte réglementaire visé par le requérant en s’appuyant sur un texte réglementaire nullement visé, pour ne pas analyser la situation irrégulière d’un commissaire enquêteur intéressé à l’opération en raison des fonctions qu’il exerce au sein d’une association concernée par l’opération.
Il a été parfaitement établi, par des pièces officielles et non remises en cause, que le CPNS, présidé par le commissaire enquêteur Philippe Gamen, est bien une association "concernée par cette opération" soumise à enquête publique.

Cela ressort des documents produits par écrit par le requérant devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de l'Isère (mais que la commission a refusé d’entendre) et devant le Tribunal administratif de Lyon, tant dans les écritures du requérant que dans son mémoire récapitulatif qui ont été repris en synthèse dans la note en délibéré visée par le Tribunal administratif de Lyon dans sa Décision :

II.1/ L'association Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) est bien "concernée" par l'opération mise à l'enquête publique comme le démontrent les éléments reposant sur les pièces déjà produites et non contestées, dont les extraits sont de nouveau rappelés :

II.1.a) Le CPNS est concerné comme le prouve le commentaire sous illustration page 51 du dossier d'enquête publique du même maître d'ouvrage (RFF) Contournement Ferroviaire de l'Agglomération Lyonnaise Nord (CFAL Nord) : « Cette richesse est en partie liée au maintien des activités agricoles et aux actions de conservation menées par le Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Savoie (CPNS). » (dossier enquête publique CFAL Nord Volume 5 Pièce E-Page 51- Pièce N°13 enregistrée le 31/07/2014 - dossier 1407347-6).

II.1.b) Extrait du dossier d'enquête publique des accès français au Lyon-Turin (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014  pages 38,39 - Pièce E Etude d'impact Volume 1 page 20 - dossier 1409670) contenant la déclaration du maître d'ouvrage s'engageant à des rétrocessions foncières en faveur du CPNS.

II.1.c) Le CPNS est concerné par l'opération et tient en son sein en présence des membres de son bureau des réunions de travail sur l'aménagement des conséquences du projet Lyon-Turin comme un acteur à part entière. (mémoire en réplique enregistré le 10/07/2015 - pages 6 à 13 - dossier 1409670 - Compte-rendu réunions du Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
II.1.d) Le CPNS a des relations partenariales et financières publiques formalisées par convention avec "Lyon-Turin Ferroviaire" filiale à 50 % du maître d'ouvrage RFF. (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014 page 23 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
II.1.e) Le rapport de la commission d'enquête rapporte également la preuve que le CPNS est bien concerné par l'opération aux pages 28, 63, 99, 212, 214, 240 (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014, Pièce 21 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
L'effectivité de la fonction de président du CPNS de Monsieur Philippe Gamen est établie et n'est pas contestée (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014, pages 22 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie). Le CPNS et son président sont donc bien "concernés" par l'opération Lyon-Turin mise à l'enquête publique, avant même qu'elle débute. 

Cette situation interdisait toute désignation et toute participation de Monsieur Philippe Gamen en qualité de commissaire enquêteur pour le projet Lyon-Turin, du fait de sa fonction de président d'une association concernée par l'opération.

Les pièces, à nouveau retransmises et jointes à la note en délibéré enregistrée le 9 octobre 2017 au greffe du Tribunal administratif de Lyon, sont à nouveau produites sous la référence pièce n°13 au présent mémoire introductif d’appel.
Le Tribunal administratif de Lyon a refusé de tirer les conséquences de l'application de l'article R.123-9 du Code de l'environnement, en vigueur à l'époque des faits, en indiquant "que compte tenu des dispositions spécifiques du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique précitées applicables en l'espèce, le moyen tiré de la méconnaissance des articles L.122-1 et  R.123-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant.". (Dixième considérant)
Toutefois, le Tribunal administratif de Lyon ne précise aucunement les dispositions spécifiques qui rendraient inopérantes les dispositions applicables au titre de l'article R.123-9 du code de l'environnement.

Les dispositions du Code de l'environnement visées par le requérant ne sont en aucun cas contradictoires avec les dispositions visées du Code de l'expropriation puisque, bien au contraire, elles ne font que les préciser.

Il ne peut être soutenu, comme le fait le Tribunal administratif de Lyon dans son jugement, que le Code de l'expropriation rend inopérantes les dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement.

Les deux seuls articles du code de l'expropriation cités par le Tribunal administratif de Lyon sont les articles R.11-14-4 et R.11-14-1.

Aucun de ces deux textes ne peut s'interpréter comme rendant inopérantes les dispositions de l'article R.123-9 du code de l’environnement :

Article R.11-14-4 - Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans...
Article R.11-14-1 - Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux enquêtes préalables à la déclaration d'utilité publique des aménagements, ouvrages ou travaux appartenant aux catégories définies par les articles R. 123-1 à R. 123-33 du code de l'environnement.
Le Décret 2005-935 contenant les dispositions des articles R.11-14-et suivants du code de l'expropriation a été publié au journal officiel le 5 août 2005.

C'est le même Décret 2005-935 publié au journal officiel le 5 août 2005 qui a codifié les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement.

Dès lors, il apparaît que l'analyse du Tribunal administratif de Lyon concluant à ce que les dispositions de l'article R.123-9 seraient inopérantes face à celles du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, se heurte une nouvelle fois à cette réalité objective.

Le jugement du tribunal administratif de Lyon méconnaît plusieurs jurisprudences qui visent les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement sans les qualifier d'«inopérantes». (cf. CAA Nantes, 21 juillet 2017, N°16NT01551 ; Conseil d'État, 11 mai 2016, N°387908).
Le Tribunal administratif de Lyon ayant omis de motiver son rejet de l'application des dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement, sans préciser en quoi les dispositions du code de l'expropriation qu'il cite les rendraient inopérantes, contrairement aux jurisprudences administratives, a privé son jugement de base légale.
B.4/ Sur les omissions et les appréciations erronées du Tribunal administratif de Lyon sur les faits reprochés au commissaire enquêteur Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.
Dans son huitième considérant, le Tribunal administratif de Lyon écrit :
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Le requérant n'a à aucun moment soutenu que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux serait intéressé à l'opération pour avoir siégé au sein de la commission d'enquête publique du CFAL Nord. Le requérant a parfaitement démontré que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a pris parti pour le programme Lyon-Turin dans son ensemble, y inclus, les accès français du projet Lyon-Turin.

Cette conclusion est la seule qui puisse ressortir à la lecture des pièces produites dans le cadre de la procédure.

Dans un premier temps, le dossier d'enquête publique du CFAL Nord présenté par maître d'ouvrage (RFF) (le même que pour le dossier accès français du Lyon-Turin), fixe clairement les objectifs du projet en relation avec le projet d'ensemble Lyon-Turin (pièce n°8) :
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Il convient de reprendre le vocabulaire du Maître d'ouvrage pour parler de la partie CFAL Nord du programme Lyon Turin : "Les fondements du programme", "Le projet de contournement permettra d'atteindre ce double objectif", "en reliant la liaison internationale Lyon-Turin", "pour ce nouvel itinéraire entre la France et l'Italie".

Le dossier d'enquête publique du CFAL Nord montre que dans ses conclusions motivées, la commission d'enquête a bien donné un avis favorable au projet Lyon Turin dans son ensemble. Il suffit de les comparer, y compris dans la terminologie employée, avec le dossier d'enquête publique du CFAL Nord présenté par le maître d'ouvrage à la page 8 "Volume 5 Pièce E : Etude d'impact - E3 Définition du programme et appréciation de ses impacts" :
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La commission d'enquête du CFAL Nord écrit le 19 septembre 2011, en conclusion de son avis motivé le texte suivant à la page 9/12, en reprenant la terminologie du maître d'ouvrage sur le niveau national et européen du programme :
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On retrouve mot pour mot cet avis favorable à la page 10/17 des conclusions motivées pour le dossier des accès Lyon-Turin remises le 2 juillet 2012, rédigé par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux en recopiant l'avis favorable déjà formulé dans les conclusions motivées remises le 19 septembre 2011 pour la partie CFAL Nord du programme Lyon-Turin :
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Ecrire comme le fait le Tribunal administratif de Lyon qu'"au demeurant, il ne ressort pas des pièces du dossier qu'à ces deux occasions, l'intéressé se serait prononcé sur le bien-fondé du projet de ligne ferroviaire Lyon-Turin..." revient à nier l'évidence de ce qui est écrit rigoureusement dans les mêmes termes dans les deux rapports de conclusions motivées qui dans le cas des conclusions motivées du CFAL Nord, datées du 19 septembre 2011, ont été rédigées après avoir circonstancié et argumenté l'avis des commissaires enquêteurs comme suit :

Page 2/12
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à la page 3/12
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à la page 3/12
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à la page 7/12
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Ce dernier passage doit, une fois encore, être comparé à l'avis et aux avantages définis par la commission d'enquête des accès français au Lyon-Turin sous la présidence de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux :
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Une nouvelle fois, il est parfaitement établi que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a recopié à l'identique l'«avis de la commission d'enquête publique» pour le CFAL Nord au point 2.4 pour se les approprier dans les conclusions motivées sous forme de l'«avis de la commission d'enquête publique» pour les accès français du Lyon-Turin au point 2.4.
Il est par ailleurs établi que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux considère les mêmes avantages aux deux projets allant jusqu'à les recopier à l'identique en considérant que ces deux projets constituent le "maillon clé du réseau européen de transport ferroviaire" en offrant "un outil majeur à la politique de report de marchandises de la route vers le fer..."
Les avis favorables de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux dans les deux dossiers CFAL Nord d'abord, et Accès français du Lyon-Turin résultent d'un seul et même texte recopié dans les conclusions motivées des accès français du Lyon-Turin et provenant des conclusions motivées du dossier CFAL Nord, ce qui constitue la preuve de son parti pris antérieur et dès l'enquête publique du CFAL Nord.
Il ne pouvait donc en aucun cas se prévaloir de la qualité d'impartialité requise pour la mission de service public qui lui était confiée, en qualité de commissaire enquêteur. Il est inexplicable que le Tribunal administratif de Lyon n'aie pas retenu ces faits et l'absence d'impartialité de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.
L'appréciation du Tribunal administratif de Lyon est donc manifestement erronée et se heurte à la documentation officielle qui conduit à conclure à la partialité de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.
Également en relation avec les fonctions de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux au sein des deux commissions d'enquête (CFAL Nord - 2011 et Accès Français du Lyon-Turin - 2012), le requérant a rapporté la preuve de la recopie in extenso de passages entiers du rapport d'enquête publique du CFAL Nord concernant également les nuisances sonores, dans le rapport d'enquête publique du dossier Accès français du Lyon-Turin.

Cette recopie in extenso, va comme cela est démontré ci-dessus, jusqu'à la recopie de l'avis de la commission d'enquête du CFAL Nord dans les conclusions motivées pour le transposer dans les conclusions motivées des accès au Lyon-Turin.

Le Tribunal administratif de Lyon écrit dans son neuvième considérant, malgré l'évidence de la recopie automatique qu'il s'agirait d'"erreurs matérielles d'écritures" qui "ne caractérisent pas un manquement de M. Fafournoux à ses obligations de commissaire enquêteur".

La présentation du Tribunal administratif de Lyon n'est pas conforme aux faits car il ne s'agit pas d'une erreur matérielle d'écriture, mais d'une recopie intégrale de pans entiers du rapport CFAL Nord, tout en faisant disparaître, aux yeux des administrés, l'origine du texte.
C'est sciemment, une nouvelle fois, que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a usé des textes existants dans le dossier CFAL Nord pour les recopier dans le rapport Accès français du Lyon-Turin.

Le Tribunal administratif de Lyon aurait dû sanctionner des telles pratiques et, ne le faisant pas, a privé son jugement de base légale.

Dans son neuvième considérant, le Tribunal administratif de Lyon écrit :
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Cette présentation n'est en aucun cas conforme à la réalité et ne répond pas aux faits et moyens avancés par le requérant dans ses mémoires.
Il convient toutefois d'analyser précisément la portée de la phrase écrite par le Tribunal administratif de Lyon : "... sans que ces deux recommandations soient reprises dans les conclusions motivées du rapport n'est pas de nature à caractériser une irrégularité grave imputable à M. Fafournoux, constitutive d'un manquement à ses obligations, ..."
Le Tribunal considère donc que si les conclusions motivées, qu'il considère seules opposables, avaient repris ces recommandations, alors l'"irrégularité grave" serait caractérisée.

Tel est bien le cas, puisque la recommandation de rapprochement entre le maître d'ouvrage et le CPNS figure en toute lettre (et de façon obligatoire) dans les conclusions motivées des commissaires enquêteurs, puisque c'est sous la condition des réserves et des recommandations, partie essentielle des conclusions motivées, que l'avis de la commission d'enquête est formulé.

On lit donc dans les conclusions motivées la quatrième recommandation reprise dans les conclusions motivées de la commission d'enquête publique pour les accès français du Lyon-Turin qui est, par nature et par obligation, identique à la quatrième recommandation du rapport de la commission d'enquête publique :
[image: image19.emf]
[image: image20.emf]
En respectant la doctrine du Tribunal administratif de Lyon, il est ainsi démontré que l'irrégularité grave, a bien été commise par Monsieur Fafournoux, président de commission d’enquête, en recommandant un commissaire enquêteur intéressé à l'opération, ainsi que de l'association qu'il préside. La participation personnelle et la responsabilité de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux sont incontestable.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon est également critiquable en ce qu'il autorise, par ses considérants, des situations contraires à l'esprit et à la lettre de la Loi, en homologuant des recommandations et invitations dans un rapport de commission d’enquête, alors qu'elles constituent des prises d'intérêts, sous la seule condition qu'elles ne soient pas reprises dans les conclusions motivées.

Si le jugement du Tribunal administratif de Lyon n'était pas annulé, des commissaires enquêteurs, présidents d'associations concernées par l'opération, de même que des commissaires enquêteurs dont les frères et soeurs seraient également intéressés, pourraient ainsi siéger au sein de la commission d'enquête, sous la seule condition de ne pas les avoir nommés dans les conclusions motivées.

Tel n'est pas le sens des dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement qui sont applicables dès la désignation des commissaires enquêteurs et doivent être appliquées à tout moment par quiconque a connaissance de l'incompatibilité.
L'ensemble des éléments ci-après démontre que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux a bien commis une irrégularité grave dès qu'il a eu connaissance de la désignation de Monsieur Philippe Gamen en qualité de commissaire enquêteur et simultanément président du CPNS.

En premier lieu, le fait que le CPNS soit en contact avec le maître d'ouvrage dans le cadre de la préparation de l'enquête publique en sa qualité d'acteur territorial, comme cela est rapporté par le rapport de la commission d'enquête, démontre que le CPNS est bien "concerné par cette opération" selon les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement et avant même la désignation de son président en qualité de commissaire enquêteur, ce que savait pertinemment Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.
En deuxième lieu, il est fait grief à Monsieur Pierre-Yves Fafournoux d'avoir laissé siéger Monsieur Philippe Gamen et lui avoir permis de se maintenir en qualité de commissaire enquêteur alors que dans le dossier d'enquête publique, le maître d'ouvrage indique qu'il procédera à des rétrocessions foncières en faveur du CPNS.

Le mémoire récapitulatif transmis au Tribunal administratif reprend précisément les faits, au point B.2  :
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Ce point crucial a aussi été rappelé par Monsieur Daniel Ibanez, requérant, dans ses observations orales à l’audience du Tribunal administratif, puis, dans la note en délibéré dans laquelle le Tribunal administratif de Lyon a retrouvé une nouvelle fois l'origine du document :
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Le requérant a parfaitement identifié le document démontrant que l'association CPNS, présidée par le commissaire enquêteur, était non seulement "concernée" mais également intéressée à l'opération par la promesse de rétrocession.
Le Tribunal administratif de Lyon omet également d'analyser la réitération, dans la note du maître d'ouvrage datée du 15 juin 2012, de l'intérêt du CPNS et de son président.

Ces faits sont repris et documentés dans le mémoire récapitulatif du requérant au point B.2 pages 26 et 27/40 (Pièce n°12) :

- il sait que le CPNS est intéressé au projet puisque le maître d'ouvrage lui adresse un courrier daté du 15 juin 2012 qui fait à nouveau mention du CPNS :
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De la même manière et de façon tout aussi inexplicable, le Tribunal administratif de Lyon écrit :
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Il est démontré que Monsieur Pierre-Yves Fafournoux avait parfaite connaissance des fonctions de président du CPNS exercées par Monsieur Philippe Gamen. Dès lors, sachant qu'il recommandait lui-même le recours au CPNS dans les conclusions motivées qu'il a signées, c'est sciemment qu'il s'est abstenu d'informer l'autorité de désignation de la situation qui contrevenait aux dispositions du code de l'environnement, voire, à celle du code pénal aux articles 433-1 et suivants et 432-12.
De même, le seul fait de recommander le CPNS au maître d'ouvrage constitue, à lui seul, la participation de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux à la création d'un nouvel intérêt pour l'association CPNS et son président.

Le Tribunal administratif de Lyon considère dans son jugement que ni Monsieur Philippe Gamen ni son association ne seraient intéressés à l'opération, ce qui est contraire à la vérité.

Alors qu'il convient de rappeler qu'au terme de l'article R.123-9, le fait que l'association soit "concernée" crée l'intérêt de son dirigeant.

Les promesses de rétrocession écrites dans le dossier d'enquête publique démontrent l'erreur manifeste d'appréciation du Tribunal.

En s'abstenant de dénoncer l'incompatibilité de Monsieur Philippe Gamen et en recommandant l'association CPNS dans les conclusions motivées, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, en sa qualité de président de la commission d'enquête publique ne peut nier, pas plus que le Tribunal administratif de Lyon, qu'il est l'auteur des faits de recommandation, en association avec les autres commissaires enquêteurs mais avec la responsabilité particulière qui s'attache à la fonction de président de la commission d'enquête, et par voie de conséquence de la création d'une prise d'intérêt en faveur d'un commissaire enquêteur.

Il est donc démontré que le Tribunal administratif a commis une erreur manifeste d'appréciation de ces faits et moyens dans son jugement du 24 octobre 2017, alors même qu'ils constituent une méconnaissance des dispositions non seulement de l'article R.123-9 du code de l'environnement mais également de l'article R.11-14-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

B.5/ Sur la responsabilité personnelle de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux dans le cas spécifique du commissaire enquêteur Guy Truchet.
Le Tribunal administratif de Lyon estime dans son neuvième considérant 
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en concluant que cela "n'est pas de nature à caractériser une irrégularité grave imputable à M. Fafournoux constitutive d'un manquement à ses obligations".
Ainsi, si l’appréciation du Tribunal administratif était suivie, elle conduirait à légitimer la désignation de commissaires enquêteurs, dont le frère où la soeur, a fortiori les membres de la famille, serait intéressé à l'opération soumise à son appréciation, les autorisant à organiser par écrit dans le rapport d'enquête publique, une mise en relation commerciale par le biais d'une invitation à entrer en relation commerciale, avec comme seule limite, le fait de ne pas retranscrire cette invitation dans la liste des recommandations et les conclusions motivées.

Dans le cas de l'espèce, le requérant avait rapporté la preuve dans le mémoire récapitulatif (pièce n°12 - point B4) de la présence sur le chantier Lyon-Turin Ferroviaire (filiale de RFF, le maître d'ouvrage) de l'entreprise du frère du commissaire enquêteur Guy Truchet, démontrant ainsi l'intérêt et la concrétisation de l'intérêt de l'entreprise du frère du commissaire enquêteur.

L'intérêt de l'entreprise Truchet TP a donc été prouvé comme celui du dirigeant de la dite entreprise, frère du commissaire enquêteur.

De façon inexplicable, le Tribunal administratif de Lyon rejette la qualification de "personne intéressée" pour un commissaire enquêteur malgré les faits et les preuves de l'intérêt direct de son frère.

En méconnaissant la portée des articles R.11-4-4 du code de l'expropriation et R.123-9 du code de l'environnement sur la notion de l'intérêt personnel en fait et en droit, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.
C/ La portée du jugement du Tribunal administratif de Lyon.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, s’il n'est pas annulé, a une portée bien supérieure au seul cas des commissaires enquêteurs Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, Monsieur Philippe Gamen ou à celui de Monsieur Guy Truchet, et l'enjeu du recours dépasse celui de la seule annulation de la Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.

En effet, les deux décisions de rejet, celle de la commission départementale et celle du jugement du Tribunal administratif de Lyon, ne peuvent qu’être annulées car dans le cas contraire, la conséquence serait de légitimer, par une jurisprudence de Cour Administrative d'Appel, dans le cadre des enquêtes d'utilité publique, des situations contraires aux dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'Environnement et notamment des situations où :

- des maîtres d'ouvrage feraient des promesses y compris par écrit, noueraient des relations avec des commissaires enquêteurs et leurs associations, avant, pendant et après l'enquête publique,

- des maîtres d'ouvrage pourraient se voir inviter à entrer en relation commerciale avec les entreprises des membres de la famille d'un commissaire enquêteur ou voir des commissaires enquêteurs, frère de leur sous-traitant, désignés,

dans le cadre de l'opération soumise à l'appréciation de ces mêmes commissaires enquêteurs, avec les risques graves inhérents à ces situations.

D/ Sur les frais irrépétibles.

Le requérant a été contraints d’engager des frais de courriers, secrétariat, photocopies, déplacements, et représentation et d'avocat, qui justifient une demande de mettre à la charge du préfet de l'Isère de la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs,

Plaise à la Cour Administrative d'Appel
1°) Annuler le jugement en date du 24 octobre 2017 du Tribunal administratif de Lyon rejetant la demande d'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur l'Isère, qui avait rejeté la demande de radiation de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux de la liste des commissaires enquêteurs de l'Isère ;

2°) Statuant à nouveau, prononcer la radiation de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux de la liste des commissaires enquêteurs de l'Isère ;

3°) Mettre à la charge de l’Etat, la somme de 3 000 euros (trois mille euros) à verser au requérant au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Sous toutes réserves
Fait à Paris le 20 décembre 2017
en XX exemplaires originaux
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